
Quels risques juridiques si une ASBL engage un retraité comme
consultant RH ?

Réponse courte

L'engagement d'un retraité comme consultant RH dans une ASBL présente un risque principal de requalification en

contrat de travail salarié. Si les conditions de l'art. L.121-4 sont réunies (prestation de travail, rémunération et lien

de subordination), le tribunal peut requalifier le contrat de prestation, entraînant le paiement rétroactif des cotisations

sociales, des congés payés et des indemnités de licenciement.

Le cumul emploi-retraite est encadré par le Code de la sécurité sociale et le retraité doit vérifier les conditions

auprès de la CNAP pour éviter une suspension de sa pension. Pour un contrat de prestation indépendant, le

consultant doit disposer d'une autorisation d'établissement et jouir d'une autonomie réelle : pas d'horaires imposés,

pas de lieu de travail fixé, pas d'outils fournis par l'ASBL. La documentation de cette autonomie est essentielle.

Définition

Le consultant RH retraité est une personne bénéficiant d'une pension de vieillesse qui intervient auprès d'une

ASBL pour des missions de conseil en gestion des ressources humaines. La qualification juridique de son

intervention, salariée ou indépendante, détermine le régime social et fiscal applicable.

Conditions d’exercice

La qualification de la relation dépend de critères factuels examinés par le juge.

Critère Contrat de travail Prestation indépendante

Lien de subordination Présent Absent

Horaires imposés Par l'employeur Librement fixés par le consultant

Lieu de travail Imposé Choisi par le consultant

Outils de travail Fournis par l'ASBL Propres au consultant

Rémunération Salaire fixe mensuel Honoraires sur facture

Autorisation d'établissement Non requise Obligatoire
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Modalités pratiques

L'ASBL doit structurer la relation pour refléter la réalité de la collaboration choisie.

Étape Action Responsable

Choix du statut Analyse des besoins et du mode de collaboration Direction

Vérification cumul retraite Contrôle des conditions auprès de la CNAP Consultant

Rédaction du contrat Contrat de prestation ou contrat de travail Service juridique

Déclaration sociale CCSS si salarié, autorisations si indépendant Selon le statut

Organisation de la mission Définition du périmètre et de l'autonomie Direction

Suivi Vérification de la cohérence entre contrat et réalité Service RH

Pratiques et recommandations

Définir clairement le périmètre de la mission dans le contrat de prestation, en précisant les livrables attendus, les

délais et les conditions de rémunération, pour éviter toute ambiguïté sur la nature de la relation.

Garantir l'autonomie réelle du consultant dans l'exécution de sa mission, en évitant de lui imposer des horaires fixes,

un lieu de travail obligatoire ou une intégration dans l'organigramme de l'ASBL.

Inviter le retraité à vérifier auprès de la CNAP les conditions de cumul emploi-retraite applicables à sa situation, afin

d'éviter une suspension ou une réduction de sa pension de vieillesse. Le risque de requalification est similaire à celui

encouru lors de la transition d'un bénévole vers le salariat. Un prestataire RH externe ne peut pas non plus disposer

de pouvoir décisionnel dans l'ASBL.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-4 Code du travail Définition du contrat de travail

Code de la sécurité sociale Cumul emploi-retraite

Loi du 7 août 2023 Régime juridique des ASBL

RGPD Protection des données traitées par le consultant
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La requalification d'un contrat de prestation en contrat de travail entraîne le paiement rétroactif des cotisations sociales, des congés

payés et des indemnités de licenciement. Le risque de requalification est évalué sur la base des conditions réelles d'exécution de la

mission, indépendamment de la qualification donnée par les parties. L'ASBL supporte la charge de la preuve en cas de contestation.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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